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Pour  V exécution  des  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal 
an  4 , sur  V aliénation  des  domaines  nationaux. 

Séance  du  24  Floréal  5 an  V. 


Citoyens  Législateurs, 

L’aliénation  des  domaines  nationaux  ordonnée  par 
les  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal  an  4 5 est  une  des 
parties  de  Fadmimstradon  générale  qui  a éprouvé  le 
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Ceci  décèle  une  préférence  révoltante  en  faveur  des 
Pins  pécunieux  , et  très-préjudiciable  aux  petits  pro- 
prietaires , dont  on  ne  sauroit  trop  favoriser  la  vigi- 
lance^ et  l’industrie*  Cet  abus  , citoyens  législateurs  , 
doit  être  détruit  par  une  disposition  qui  ramènera  les 
administrations  à une  distribution  exacte  et  sévère  de 
la  justice  ; êt  pour  le  maintien  de  l’ég'alité  des  droits 
vous  leur  prescrirez  l’ordre  dans  lequel  elles  seront  te- 
nues d’expédier  les  contrats  de  vente. 

. 11  n’es*  pss  moins  nécessaire  de  leur  enjoindre  d’ac- 
tiver cette  expédition  qui  , à la  marche  lente  qu’elle  a 
prise  depuis  plusieurs  mois,  se  prolongeait  pendant  trois 
ou  quatre  années,  et  laisseroit  languir  les  acquéreurs  dans 
une  incertitude  alarmante.  Enfin  5 ce  qui  est  bien  dé- 
plorable , c est  cette  partie  du  tableau  contenu  au 
message  , qui  offre  plus  de  67,000  soumissions  anéanties  ., 
et  qui  porte  les  sommes  restituées  par  suite  de  cet 
anéantissement  à près  de  3oo  millions.  Cela  viendroh-d 
de  ce  que  nous  a dit  notre  collègue  Dumolard  , que 
«es  plus  riches  avoient  trouvé  le  moyen  de  surprendre 
des  radiations  de  la  liste  des  émigrés,  et  de  se  faire 
restituer  des  biens  très-considérables  ? ou  bien  sont  ce 
les  déchéances  qui  ont  produit  un  si  grand  déficit  dm  3 
les  ventes?  Quoi  qu’il  en  soit , les  3oo  millions  joints 
au  capital  des  ventes  qui  restent  à consommer,  donne- 
roient  environ  410  millions,  et  produiroient  au  trésor  pu- 
duc  102  millions  pour  le  seul  quart  en  numéraire.  Il  est 
vrai  que  cela  est  susceptible  de  réduction  à raison  d^s 
decheances  et  de  quelques  objets  soumissionnés  par 
erreur  , et  qui  véritablement  ne  sont  pas  susceptibles 
d etre  aliénés.  r 

Mais,  quand  on  réduiroît  à moitié  les  410  millions 
il  reviendroit  toujours  5o  millions  au  trésor  public  et 
le  versement  pourroit  en  être  fait  avant  une  anné j 
Si  Ion  apportoit  enfin  de  l’activité  ou  plutôt  quelque 
vigueur  dans  1 administration  des  finances. 
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C’en  est  assez  sans  doute  , citoyens  législateurs , pour 
vous  faire  sentir  de  quel  intérêt  public  est  la  justice 
que  vous  voulez  rendre  à des  acquéreurs  courbés  sous 
le  poids  de  l’arbitraire,  dépouillés  par  des  exceptions 
illégales , ou  paralysés  par  des  suspensions  dont  le  terme 
reste  inconnu. 

Mais  votre  dessein  est  traversé  par  une  forte  op- 
position. 

L’on  vous  dit  d’abord  que  vous  allez  envahir  le 
pouvoir  exécutif  ; que  sous  prétexte  d’interpréter  des 
lois  , vous  allez  statuer  sur  des  contestations  indivi- 
duelles dont  la  connoissance  est  du  ressort  de  l’admi- 
nistration. 

Ces  scrupules  sont  louables  sans  doute  ; mais  la 
difficulté  est  renouvelée  du  message  du  Directoire  exé- 
cutif contre  une  loi  intervenue  sur  la  soumission  faite 
par  Bacot  et  Doroy , d’une  maison  dont  on  avoit  voulu 
disposer  ensuite  en  faveur  d’un  citoyen  qui  avoit  cédé 
«son  terrein  pour  cause  de  nécessité  publique  ; et  nous 
avons,  à cet  égard,  le  rapport  très- développé  d’une 
commission  dont  notre  collègue  Dubois  ( des  Vosges) 
a été  Porgane.  Ce  rapport  a levé  de  reste  tous  les  scru- 
pules, et  dissipé  les  ténèbres  ; et  votre  saint  respect  pour 
la  constitution  et  pour  la  division  des  pouvoirs  qu’elle 
a institués,  seroit  bien  tranquillisé  sur  la  première  objec- 
tion de  Siméon  , par  le  rétablissement  des  principes  qui 
font  la  base  du  rapport  de  notre  collègue  Dubois  ( des 
Vosges  ) : cela  suffit  sans  doute  pour  que  l’on  n’insiste 
plus  sur  des  argumens  complètement  réfutés. 

Cependant  je  dirai  au  Conseil  qu’il  n’est  nullement 
question  ici  de  frapper,  même  indirectement,  des  arrêtés 
pris  pour  tel  ou  tel  acte  de  suspension  ou  d’annullation 
de  ventes  : au  contraire , l’on  ne  veut  que  réprimer  et 
arrêter  l’effet  d’exceptions  très-genérales  qui  embrassent 
des  masses  de  biens,  soit  par  rapport  à leur  nature 3 soit 
par  rapport  à leur  origine. 


L’on  n’a  pas  jugé  telle  on  telle  soumission  ; l’on  n’a 
point  prononcé  sur  la  soumission  de  Jacques  ou  de 
Paul  : cela  n’eut  jamais  produit  l’anéantissement  de 
so’xante-sept  mille  ventes,  et  la  suspension  de  cinquante 
mille  soumissions. 

Mais , au  contraire , on  a excepté  de  l’aliénation  les 
biens  indivis  avec  les  pères,  mères  d’émigrés,  quoiqu’ils 
fussent  déclarés  aliénables  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque j comme  les  autres  biens  indivis  ; on  a excepté 
les  marais  salans  situés  sur  les  côtes  de  l’Océan  , dans 
les  départemens  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure, 
quoiqu’un  très-grand  nombre  (les  deux  tiers  au  moins) 
de  domaines  de  la  même  nature  eussent  été  précé- 
demment aliénés;  on  a excepté  les  corps  de  fermes  ou 
de  métairies  situées  près  les  forêts , quoique  la  loi  n’eût 
fait  exception  que  des  forêts  elles-mêmes.  Il  a été  fait 
d’autres  exceptions  dont  le  rapport  de  la  commission 
fait  mention  , et  toujours  généralement  et  en  masse. 
Or,  que  sont  de  pareilles  exceptions,  sinon  la  violation 
des  lois,  sinon  Fusurpation  la  plus  manifeste  du  pouvoir 
législatif  ? 

Certes,  vous  avez  les  moyens  de  prévenir  et  d’arrêter 
de  pareils  désordres.  Dans  combien  d’occasions  n’avez- 
vous  pas,  en  effet,  rappelé  et  ordonné  l’exécution  des 
lois  ? La  question  est  donc  déjà  décidée.  C’est  une  vé- 
rité incontestable  et  souvent  consacrée  , qu’en  toutes 
sortes  de  matières , nulle  autorité , autre  que  celle  du 
Corps  législatif,  ne  peut  apporter  d’exceptions  aux  Ipis. 
Les  tribunaux  peuvent  mal  juger  les  affaires  individuelles, 
mal  et  injustement  appliquer  la  loi  ; les  administrations , 
les  âge  ns  de  l’exécution  peuvent  de  même  errer  dans 
l’application  contre  les  individus  , sur  les  choses  en  par- 
ticulier. Jamais  les  uns  ni  les  autres  ne  sauroient  faire  ou 
introduire  une  dérogation  , une  exception  quelconque 
éux  dispositions  de  la  loi  ; jamais  ils  n’ont  eu  le  droit 
d’ajouter  de  nouvelles  exceptions  à celles  qu’elle  a 
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exprimées  ; et  c’est  un  principe  inviolable , que  l’expres- 
sion légale  d’une  exception  confirme  dans  tous  les 
autres  cas  la  disposition  générale  , qu’il  n’est  point  permis 
d’étendre  un  cas  excepté  à un  autre  cas.  Otez  cette 
digue , et  il  ne  reste  plus  rien  qui  soit  capable  de  con- 
tenir les  vexations  de  l’arbitraire  et  du  caprice  , et  vous 
verrez  un  débordement  d’injustices  et  de  vengeances 
personnelles. 

Mais  il  y a cela  de  remarquable  pour  les  domaines 
nationaux,  qu’ils  font  une  partie  essentielle  des  finances, 
et  que  cette  partie  a été  , par  toutes  les  assemblées  na- 
tionales, surveillée  spécialement  et  plus  immédiatement 
que  toutes  les  autres.  Cette  surveillance  est  toujours 
restée  dans  la  plus  grande  activité.  Voyez  , en  effet  , 
comme  la  loi  impose  au  pouvoir  exécutif  l’obligation 
de  vous  instruire  du  produit  et  des  progrès  des  ventes, 
afin  que  vous  soyez  toujours  à lieu  d’arrêter  la  moindre 
déviation  en  cette  partie,  afin  de  prévenir  toute  dépré- 
dation , afin  d’assurer  à la  trésorerie  nationale  tous  les 
versements  et  toutes  les  ressources  dont  elle  a besoin. 

Vous  dirai-je  encore  , citoyens  représentai  , quelle 
est.  l'autorité  qui  suspend  les  ventes  ou  qui  y apporte  des 
exceptions  ? Je  ne  remonterai  point  au-delà  de  l’orga- 
nisation du  régime  constitutionnel  pour  ajouter  aux 
preuves  que  j’ai  déjà  fournies. 

Le  i o frimaire  an  4 •>  c’est  le  Corps  législatif  qui  a 
suspendu  la  vente  des  maisons  de  Paris. 

Le  20  germinal  an  4 ? c’est  le  Corps  législatif  qui , 
après  avoir  suspendu  la  vente  des  biens  des  hospices , 
les  en  a formellement  exceptés.  Aujourd’hui,  qui  est-ce 
qui  délibère  sur  l’aliénabilité  des  ci-devant  presbytères 
qui  restent  à vendre  ? N’cst- ce  point  aussi  le  Corps  lé- 
gislatif ? 

Voilà  une  législation  vivante  et  dans  toute  sa  vi- 

{jueur  ; elle  a été  non-seulement  violée  3 mais  encore 
e droit  en  a été  envahi. 
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Je  ne  crains  point  d’assurer  que  les  suspensions  et 
exceptions  fondées  sur  îa  nature  des  biens  nationaux, 
ou  sur  leur  origine  , n’ont  aucune  consistance.  De  pa- 
reilles tentatives  de  désordre  et  d’usurpation  ne  doivent 
point  ébranler  les  soumissionnaires  et  acquéreurs  ; ils 
sauront  bien,  sans  doute  , tenir  leurs  propriétés  d’une 
main  ferme.  li  leur  est  facile  d’ailleurs  de  reconnoître 
les  exceptions  légales.  Tous  les  domaines  nationaux 
ont  été  affectés  aux  mandats  comme  un  gage  spécial 
et  privilégié.  La  valeur  et  le  tableau  en  ont  été  annexés 
à la  loi.  Il  n’y  a eu  des  exceptions  , 

i°.  Que  pour  les  bois  d’une  contenance  au-dessus 
de  trois  cents  arpens , ou  éloignés  de  moins  de  mille  toises 
des  autres  bois  ou  forêts  , quand  même  ils  conüen- 
droient  moins  de  3oo  arpens  ; 

2°.  Que  pour  les  maisons  et  édifices  consacres  par 
la  loi  à quelques  établissemens  publics  ; 

3°.  Que  pour  les  biens  dépendans  des  hospices  ; 

4°.  Que  pour  iss  biens  particuliers  revendiqués  dans 
le  délai  fixé  par  les  lois  ; observant  néanmoins  que  si 
ces  biens  n’avoient  point  été  séquestrés  ou  régis  par 
la  République  , la  vente  faite  ,en  exécution  de  la  loi 
du  28  ventôse  devroit  être  regardée  comme  l’effet  de 
l’erreur  ; mais  5 à l’égard  de  tous  les  autres  objets  5 les 
acquéreurs  ne  doivent  point  les  abandonner  : au  reste 
on  examinera  les  diverses  exceptions , et  je  n’ai  point 
voulu  m’y  livrer  avant  l’adoption  d’un  projet  quelconque. 
En  vain  a-t-on  prétendu  ( c’est  ici  la  deuxième  ob- 
jection de  Simeon  );  en  vain  a-t-on  prétendu  que  les 
autorités  chargées  de  l’exécution  des  lois  pouvoient  les 
modifier  5 les  étendre , les  resserrer  les  remanier  suivant 
les  co  n ven  a n ces. 

Que  pourroit-on  entendre  aujourd’hui  par  ces  con- 
venances ? Voudroit-on  faire  un  chapitre  des  considé- 
rations particulières  ? Seroit-il  convenant,  par  exemple  , 
de  ne  point  vendre  les  biens  provenants  d’un  émigré 
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qui  auroit  des  parens  on- des  amis  constitués  en  di- 
gnités dans  la  République  ? Ah!  législateurs  , où  en  se- 
rions-nous si  une  doctrine  aussi  funeste  pouvoit  s’ac- 
créditer? Dans  quel  abyme  de  confusion  et  d’anarchie 

nous  tomberions  ! 

On  abusoit  souvent , sous  l’ancien  régime  , de  cette 
prétendue  règle  : « Qu’où  la  lettre  tue,  i’esprit  viv  fie  .» 
C’étoit  un  moyen  toujours  commode  de  flatter  les  juges 
en  dernier  ressort  , ü’exphquer  leurs  arrêts  contradic- 
toires , de  couvrir  et  pallier  leurs  préférences  , leurs 
partialités  et  les  degrés  qu’ils  marquoient  souvent  dans 
la  distribution  de  la  justice  , à raison  de  ce  qu’ils  ap- 
pel oient  les  qualités  des  parties  , ou  sur  l’étiquette  du 
sac  , et , comme  on  a dit  , suivant  les  convenances. 

Mans  ces  temps  d’oppression  sont  passés  ; chez  un 
peuple  libre,  il  n’y  a de  convenant  que  l’exécution  de 
ia  loi.  Dans  un  pays  où  le  pouvoir  législatif  est  per- 
i;n  nent , il  n’est  permis  à aucun  administrateur,  à aucun 
juge  , ni  de  modifier  ni  d’entraver  ies  lois,  ni  de  mettre 
un  esprit  prétendu  vivifiant  à la  place  de  la  lettre.  Ils 
sont  dans  i’obîigation  de  recourir  à l’autorité  législative 
toujours  prête  à venir  à leur  secours.  Eh  ! n’est-ce  pas 
d’ailleurs  le  voeu  le  plus  exprès  de  notre  constitution  ? 

îl  ne  recevra  sans  doute  jamais  aucune  atteinte  ; mais 
c’est,  sur-tout  dans  les  circonstances  actuelles  qu’il  faut 
le  faire  respecter  dç  toute  votre  puissance.  Oui,  dans 
un  temps  si  près  de  la  révolution  , dans  un  temps  où 
les  Français  sont  divisés  d’opinions  politiques,  la  moindre 
altération  dans  l’exécution  des  lois  seroit  la  source  des 
plus  grandes  iniquités  , et  bientôt  la  partialité  seule 
prendroit  la  place  de  la  justice. 

C’en  est  trop , citoyens  législateurs  , pour  repousser 
les  convenances  dont  on  a essayé  de  légaliser  l’intro- 
du<  tion. 

Je  vous  ferai  remarquer  encore  une  bizarrerie  bien 
choquante  qui  se  rencontre  ici.  On  est  obligé  de  ccn- 


venir  qu’il  a été  fait  des  actes  arbitraires,  et  qu’il  auroit 
mieux  valu  recourir  au  Corps  législatif,  que  d’amener  de 
grands  abus.  Eh  bien  ! parce  qu’on  a fait  le  mal  , on 
prétend  que  nous  ne  pouvons  le  réparer  , que  nous  ne 
pouvons  faire  notre  devoir  ; oui  , parce  que  d’autres  ont 
commis  une  faute  , nous  ne  pouvons  faire  le  bien  , ce 
bien  qui  est  en  notre  pouvoir.  Ainsi  il  suffiroit  d’avoir 
fait  le  ma!  tout  d’abord  pour  qu’il  fût  irréparable.  Je 
n’imagine  pas  que  cette  objection  puisse  séduire  un 
seul  membre  du  Conseil. 

Au  reste , elle  est  moins  imposante  ici  que  dans  toute 
autre  matière.  J’ai  déjà  fait  remarquer  au  Conseil,  que 
le  Corps  législatif  avoit  toujours  exercé  la  surveillance 
active  et  immédiate  de  l’exécution  des  lois  relatives  aux 
ventes  des  domaines  nationaux  : outre  ce  que  j’ai  dit  , 
cela  me  paroît  tenir  encore  à une  cause  toute  naturelle. 
Ces  lois  , outre  le  caractère  particulier  que  leur  imprime 
l'autorité  suprême  , présentent  aussi  celui  d’un  contrat 
synallagmatique  ; elles  renferment  un  engagement 
solemnel  et  sacré , comme  celui  qui  résulte  d’une  vente 
publique.  Pris  au  nom  du  peuple  français  par  ses  repré- 
sentans,les  conditions  qui  y sont  portées,  sont  garanties 
par  une  double  inviolabilité.  Vous  ne  pouvez  donc 
souffrir , citoyens  législateurs  , qu’elles  soient  altérées 
par  de  prétendus  esprits  qui,  sous  prétexte  de  vivifier, 
portent  des  coups  funestes  à la  confiance  et  au  crédit 
public. 

Personne  n’ignore  qu’on  cherche  à décourager  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux.  Quand  le  royalisme 
arme  les  assassins  , les  acquéreurs  sont  toujours  au 
premier  rang  des  victimes  : c’est  de  vous , législateurs  , 
qu’ils  tiennent  leurs  droits  ; ces  droits  sont  consignés 
dans  les  lois , dans  le  tableau  des  domaines  nationaux, 
publié  en  votre  nom.  Les  soumissionnaires  ont  cru  à la 
fidélité  de  ce  tableau  revêtu  du  sceau  de  l’Etat;  ils  ont 
acquis  sur  la  foi  publique  ; ils  tiennent  leurs  biens  de 
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l’autorité  supérieure  entre  les  mains  de  laquelle  ils  étoient 
passés  ; elle  les  a contraints  en  quelque  sorte  de  les  rece- 
voir en  paiement  de  leurs  créances  ; et  il  ne  leur  étoit 
pas  libre  de  faire  un  autre  emploi  des  mandats  qui  leur 
étoient  donnés.  Quels  propriétaires  furent  jamais  plus 
favorables , plus  légitimes  ? 

Et  c’est  après  qu’on  les  a forcés  d’appliquer  le  papier- 
monnaie  sur  le  gage  qui  était  offert  authentiquement  , 
que  l’on  a soustrait  des  portions  de  ce  gage.  L’un  pré- 
tend que  les  biens  des  émigrés  qui  ont  résidé  àMalthe, 
ne  sont  point  aliénables;  l’autre  veut  que  les  biens  des 
ci-devant  princes  possessionnés  en  Alsace  ne  soient 
point  sujets  à la  vente.  Ici , l’on  veut  retirer  les  marais 
salans  ; là  , on  ne  veut  point  lâcher  les  biens  indivis 
avec  les  ascendans  des  émigrés  : ailleurs,  on  veut  re- 
tenir des  fermes  et  métairies  sises  près  les  forets  ; et , 
à force  de  toutes  ces  soustractions  frauduleuses  , on  ne 
laisse  plus  qu’une  partie  de  l’hypothèque  spéciale  ; on 
rebute  et  l’on  spolie  les  acquéreurs.  Ainsi  le  bilan  qui 
leur  a été  présenté,  n’auroit  été  qu’un  acte  frauduleux 
et  chimérique. 

Mais , citoyens  législateurs,  vous  ne  légaliserez  point, 
\Tous  n’approuverez  point , par  votre  silence  , ees  stel- 
îionats  et  toutes  ces  fraudes;  vous  n’abandonnerez  point 
ceux-là  mêmes  dont  vous  êtes  les  premiers  garants;  vous 
ne  laisserez  point  la  fortune  des  citoyens  à la  merci  des 
modifications  , des  décisions  arbitraires.  Eh  ! comment 
pourroit-elie  dépendre  du  hasard  ou  des  convenances  , 
et  peut-être  de  quelques  manœuvres  secrètement  con- 
certées avec  des  administrateurs  infidèles  ? 

Ce  n’est  point  ici  la  seule  garantie  de  la  loi  que  l’on 
réclame  ; c’est  aussi  celle  qui  résulte  d’un  contrat  de 
vente  : c’est  à vous  qu’on  a recours , comme  à des  légis- 
lateurs et  comme  à des  vendeurs  ; sous  aucun  de  ces 
rapports  , vous  ne  pouvez  resl  r indifèr :ns  sur  le  soit 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 
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Js  crois  avoir  démontré  au  Conseil  la  nécessité  d’une 
loi  qui  mette  les  soumissionnaires  en  jouissance  de  leurs 
propriétés.  Ceux  qui  s’opposent  à cette  mesure , ont  lait 
la  même  démonstration , puisqu’ils  ont  avoué  la  violation 
des  lois  , puisqu’ils  n’ont  voulu  justifier  que  des  actes 
arbitraires , que  des  exceptions  illégales  : cela  nous 
mène  à cette  conclusion,  qu’il  faut  mettre  à la  discussion 
le  projet  de  résolution  le  plus  propre  à donner  les  ré- 
sultats qu’exigent  la  justice  et  la  bonne  foi.  ^ 

Celui  de  notre  collègue  Lamarque  a peut-etre  des 
imperfections  de  rédaction.  Je  pense  qu’il  n’auroit  pomt 
fallu  y confondre  les  aliénations  faites  en  exécution  de 
la  loi  du  2.8  ventôse  , avec  les  anciennes  ventes,^  „ 

J’ai  essayé  une  rédaction  relative  seulement  à la  loi 
du  28  ventôse  ; je  demande  au  Conseil  la  permission  ae 
la  soumettre  à son  examen, 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  que  l’exé- 
cution des  lois  des  2,8  ventôse  et  6 floréal  an  4 ■>  rela- 
tives  à l’aliénation  des  domaines  nationaux , éprouve 
des  retards  et  des  embarras  ; que  l’on  s’est  permis  cl  ap- 
porter et  d’introduire  des  exceptions  autres  que  celles 
exprimées  légalement  ; que  cette  violation  des  lois  , de  la 
foi  publique  et  des  contrats , altère  et  détruit  la  confiance , 
alarme  les  citoyens  qui  ont  employé  leurs  capitaux  dans 
les  domaines  nationaux  , et  décourage  ceux  qüi  pour- 
roient  se  proposer  de  faire  un  pareil  emploi  ; 

Considérant  que  le  Corps  législatif  ne  peut  être  trop 
prompt  à rappeler  la  vigueur  des  lois  qui  doivent 
assurer  la  propriété  des  citoyens , ni  montrer  trop  de 
franchise  et  de  loyauté  dans  le  maintien  de  celles  qui  ont 
réglé  les  conventions  dans  les  ventes  de  domaines  na~ 
lion  aux  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
resolution  suivante  : & ’ ^ 

Article  premier. 

Les  acuTiinistrations  centrales  des  départemens  ne 
pouiront , sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit , refuser  ou  retarder  l’expédition  des  contrats 
de  vente,  qui  doivent  être  passés  d’après  les  soumissions 
reçues  en  exécution  des  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal 
3n  « y,moil?s  tîue  l'objet  soumissionné  ne  soit , 

1 • n bois  ou  foret  d une  contenance  au  dessus  de 
y°  arpens  ( i53  hectares  12  centièmes)  , ou  éloigné 

e moins  de  1000  toises  ( 1,949  mètres)  d’un  autre  bois 
ou  foret  non-aliénable  ; 

| *•  Un  bien  dépendant  d’un  hospice  ; 

batiment , édifice  ou  emplacement  destiné 
par  ta  loi  a un  usage  ou  établissement  public , au  mo- 
ment  ou  la  soumission  a été  reçue; 

4°-  Un  bien  engagé  tenu  encore  par  l’engagisle  et 
non.resftue  à la  République;  & 

^ • Un  bien  régi  au  nom  de  la  République  , mais 
revendiqué  en  temps  utile  comme  domaine  patrimonial 
et  particulier , et  sur  lequel  il  est  intervenu  une  décision 
dans  le  délai  fixé  par  ladite  loi  du  6 floréal  , sauf  l’in- 
demnité prescrite  par  l’article  374  de  la  constitution  , 
ans  le  cas  ou  la  revendication  a été  formée  tardive- 
Nient  et  après  coup  ; 

6 . Un  bien  qui,  n’ayant  point  été  possédé  ni  séquestré 
au  nom  de  la  République,  a été  ou  seroit  revendiqué, 
meme  après  les  délais  fixés  , comme  domaine  patri- 
monial et  particulier  , et  dont  la  soumission  pourroit 
avoir  été  reçue  par  erreur,  à la  charge  de  statuer  dans 
un  mois  à compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
prescrite  pour  les  réclamations  formées , et  dans  deux 
mois  à compter  du  jour  où  il  serait  formé  dans  la  suite 
des  réclamations  de  cette  nature. 
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I I. 


Aucune  omission  de  formalité  dans  les  actes  ne  peut 
être  imputée  aux  soumissionnaires , sauf  aux  administra- 
tions à la  réparer  par  des  arrêtés  postérieurs,  à moins 
qu’elle  ne  procède  de  la  fraude  desdits  soumissionnaires. 

I I I. 

Les  soumissionnaires  ou  acquereurs  ne  peuvent  être 
privés  du  bénéfice  de  leurs  soumissions  et  contrats,  que 
par  la  déchéance  encourue  faute  de  paiement  dans  le 
délai  déterminé  par  les  lois. 

Ceux  dont  les  paiemens  auroient  été  arrêtés  par 
quelques  actes  que  ce  soit  , contraires  aux  dispositions 
ci-dessus , auront  un  mois  pour  les  réaliser  , à compter 
de  la  publication  de  la  présente. 

i y. 

Les  fruits , fermages  et  jouissances  sont  acquis  aux 
soumissionnaires  du  jour  où  ils  ont  effectué  le  paiement 
du  second  quart  du  prix  de  la  vente,  quand  bien  même 
ils  n’en  auroient  pas  fait  viser  et  enregistrer  la  quittance 
à l’administration  centrale;  dérogeant,  à cet  égard,  à la 
loi  du  22  prairial  an  4* 

y. 

Il  est  défendu  aux  fermiers  , locataires  ou  détenteurs^ 
de  payer  en  d’autres  mains  que  celles  desdits  acquéreurs 
et  soumissionnaires. 

y i. 


Défenses  sont  pareillement  faites  aux  receveurs  et 
régisseursdes  domaines  nationaux,  de  percevoir  les  fruits, 
fermages  et  jouissances  attribués  aux  soumissionnaires 
et  acquéreurs. 


Dans  le  cas  où  c es  derniers  ne  seroient  point  nantis 
de  leurs  contrats,  ils  seront  à jou;r,  et  auront  action 
en  justice  , en  vertu  de  leur  soumission  et  des  quit- 
tances des  paiemens  faits  ou  à faire , conformément 
aux  lois. 

V I I. 

Il  est  enjoint  aux  administrations  centrales  des  dé- 
partemens  , et  aux  régisseurs  des  domaines  nationaux, 
de  procéder  sans  délai  à l’expédition  des  contrats  de 
vente,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  ce  , dans 
l’ordre  de  la  date  des  soumissions,  en  donnant  la  prio- 
rité aux  plus  anciennes. 

VIII. 

Les  soumissionnaires  ne  pourront  être  privés  de 
cette  priorité , que  dans  le  cas  où  l’estimation  des  objets 
soumissionnés  ne  seroit  point  encore  consommée. 

I X. 

Le  Directoire  exécutif  fera  mention  de  l'exécution 
de  la  présente  dans  les  comptes  qu’il  est  chargé  de 
rendre , chaque  mois  , des  aliénat:ons  faites  en  vertu 
des  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal  an  4 ; il  fera  con- 
noître  nominativement  les  administrations  qui  auront 
les  premières  terminé  les  opérations  dont  il  s’agit. 

X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
I loiéal , an  5. 


